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M. Milliken: Je parlais de 18 ans et non de 18 pays.

M. McDermid: Monsieur le Président, je n'ai qu'une
observation à formuler après avoir entendu mon collègue
de Kingston et les Îles. Je veux qu'il sache que j'ai fait
affaire avec deux ou trois entreprises de semences. Domi-
nion Seed House du Canada se trouvait dans ma circons-
cription. J'ai confié ce dossier à mon collègue de Hal-
ton-Peel. Oseco Seeds, qui est établie dans ma ville,
milite depuis longtemps pour ce projet de loi.

Le député devrait savoir qu'une grande partie des
semences utilisées à Oseco Seeds à Brampton vient de
l'Ouest. En fait, l'Ouest est un important fournisseur de
semences et stimule ainsi l'économie d'un bout à l'autre
du pays.

Ce projet de loi est très important non seulement pour
nos collectivités rurales, mais aussi pour les phytogénéti-
ciens, qui créent de nouvelles variétés de plantes servant
non seulement à nourrir, mais aussi à embellir le pays.
J'appuie le projet de loi et je félicite mon collègue de ses
brillantes observations.

M. Althouse: Monsieur le Président, en terminant ses
remarques, le député de Macleod (M. Hughes) a dit que
nous.devions protéger les obtentions végétales parce que
nous accélérerions ainsi la création de variétés végétales
et l'évolution dans ce domaine. Pourtant, il y a quelques
instants à peine, il se déclarait en faveur d'un monopole
d'une durée de 18 ans accordé à l'obtenteur en vertu de la
même loi.

Au Canada, nous avons une certaine expérience du
manque de protection des obtentions végétales. Une
variété de blé n'a jamais duré 18 ans, ni une variété
d'avoine, d'ailleurs.

Pourquoi proposer une mesure législative qui, de pri-
me abord, semble retarder la progression d'une variété à
l'autre en imposant ce monopole de 18 ans?

Dans le régime actuel, des variétés se sont démodées
et ont été supplantées par de meilleures en moins de
quatre ou cinq ans.

Obtentions végétales-Loi

M. Hughes: Monsieur le Président, le député a soulevé
un ou deux points. Il a d'abord affirmé que je préconisais
ce genre de changement parce qu'il accélérerait la créa-
tion de variétés végétales. Je pense qu'il a déformé mes
paroles. J'ai dit que ce projet de loi favoriserait l'expan-
sion et le renforcement de la R-D au Canada, pas néces-
sairement son accélération. Nous savons tous qu'un pro-
gramme de recherche s'étend toujours sur une très
longue période. Pour durer 18 ans, une variété doit être
excellente. Il y a des variétés qui existent depuis 1935, par
exemple, la variété thatcher. D'autres ont duré pendant
très longtemps. Ce programme n'empêche pas les gens
de créer ni d'utiliser d'autres variétés. Il prévoit simple-
ment que des redevances seront perçues pendant 18 ans
au maximum, ce qui permettra aux chercheurs de récupé-
rer leur investissement de départ.
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Je crois que c'est là le fond du débat d'aujourd'hui. Le
fond de la question est que la R-D dans ce domaine coûte
extrêmement cher au départ. Il faut beaucoup de temps
pour concevoir une variété végétale. Il faut beaucoup
d'argent, d'énergie et de détermination. Il n'est que juste
de s'assurer que ces personnes ont une possibilité de
récupérer une partie de cet investissement avec le temps.

Le président suppléant (M. Paproski): Le député de
Mackenzie peut poser une question supplémentaire.

M. Althouse: Monsieur le Président, si, comme le
député l'a dit, ce projet de loi visait à permettre à d'autres
obtenteurs d'utiliser la variété végétale brevetée, pour-
quoi ne prévoit-il pas une disposition complète portant
sur l'octroi d'office d'une licence, au lieu d'une licence
accordée à la discrétion du responsable? Je serais beau-
coup plus porté à croire la description que donne le
député du projet de loi si celui-ci n'accordait pas au
responsable le pouvoir discrétionnaire de déterminer
ceux qui peuvent obtenir la nouvelle variété végétale
même si le requérant est disposé à payer la taxe régle-
mentaire.

M. Hughes: Je voudrais répondre brièvement à cela,
monsieur le Président. De toute évidence, le directeur se
chargerait de toutes sortes de questions de ce genre. Je
suis certain que mon collègue voudra soulever ce genre
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